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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Alcoolisme
Question écrite n° 46766

Texte de la question

M. Jean-Claude Etienne attire l'attention de M. le secretaire d'Etat a la sante et a la securite sociale sur le
danger que representent les « premix » pour la sante des jeunes. En effet, ces boissons, melanges de sodas et
d'alcool, visent un public de consommateurs tres large. Meme contenu en faible quantite, il est a craindre que
l'alcool melange a ces boissons ait un impact tres negatif en matiere de sante publique en creant une
dependance dont les premieres victimes risquent d'etre les jeunes des quatorze-quinze ans. Dans le cadre de la
lutte contre l'alcoolisme, le projet de loi de financement de la securite sociale a deja institue une taxe de 15
francs par litre sur les « premix ». Cependant, si cette mesure va dans le bon sens, il est necessaire de prendre
le probleme en amont et de prevenir les acheteurs potentiels des dangers qu'ils encourent pour eux et leur
entourage. Aussi lui demande-t-il s'il ne serait pas souhaitable d'obliger les distributeurs a un autre mode de
conditionnement de leurs produits pour bien mettre en evidence le degre d'alcool qu'ils contiennent et le risque
qu'ils constituent pour les adolescents. Amenager un meilleur controle aux caisses des lieux d'achat semble
imperatif pour faire respecter l'interdiction de vente d'alcool aux mineurs.

Texte de la réponse

Le secretaire d'Etat a la sante et et a la securite sociale informe l'honorable parlementaire qu'il est bien
conscient du danger presente par des nouvelles boisssons-soda melangees d'alcool distille, destinees plus
particulierement aux jeunes. L'avis du Conseil superieur d'hygiene publique de France qu'il avait saisi sur ce
sujet, en date du 10 septembre 1996, met l'accent sur l'aspect trompeur de ces boissons susceptibles d'induire
une dependance comme toute boisson alcoolique. Une reflexion est en cours, en vue de definir les actions qui
s'imposent, pour mieux proteger les jeunes contre les risques lies a la banalisation de ces nouvelles boissons
alcooliques. Le secretaire d'Etat a la sante et a la securite sociale entend soulever aupres de la Commission
europeenne les problemes poses par ce type de produits d'un point de vue de sante publique afin que des
solutions puissent etre degagees au niveau europeen. La loi de financement de la securite sociale pour 1997 a
d'ores et deja renforce la taxation de ces produits. Des mesures visant a imposer l'inscription d'un message
d'information sanitaire sur les differents conditionnements de ces produits sont par ailleurs a l'etude.
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